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TRANSMETTANT LE PROJET DE RÉSOLUTION «MISE EN ŒUVRE DES ENGAGEMENTS JURIDIQUES DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS»

MISSION PERMANENTE DE LA

RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

PRÈS L’OEA

II.2-E8-D-OEA.10-402


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent, et a l’honneur lui demander par la présente de bien vouloir inscrire le projet de résolution «Mise en œuvre des engagements juridiques des États membres de l’Organisation des États Américains» ci-annexé, au titre du thème 23 du projet d’ordre du jour de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, aux fins de soumission pour examen au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Commission générale les assurances de sa plus haute et distinguée considération.

Washington, D.C., le 10 mai 2007

Honorable Présidence du Conseil permanent

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION

MISE EN ŒUVRE DES ENGAGEMENTS JURIDIQUES DES ÉTATS MEMBRES 

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

(Déposé par la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les principes énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains;


RÉAFFIRMANT que le respect du droit international, du principe de l’égalité juridique des États, et le respect fidèle des obligations émanées des traités et d’autres sources du droit international, ainsi que la mise en oeuvre, en toute bonne foi, des obligations internationales, sont les normes de conduite des États régissant leurs relations;


RAPPELANT les obligations du gouvernement du pays siège à l’égard de l’Organisation des États Américains (OEA) en vertu de l’Accord de siège intervenu entre le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique et l’Organisation des États Américains , ainsi que du droit international;


DÉPLORANT les situations répétées dans lesquelles les experts des États membres se sont vu empêchés de participer à des réunions techniques parce que le pays siège de l’OEA a refusé de leur donner le visa correspondant;


PRENANT EN COMPTE la requête formulée par la Commission d’expertes (CEVI) du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará»  (MESECVI) aux organes de décision politique de l’OEA, dans une lettre datée du 24 août 2006, demandant que soient prises, dans les meilleurs délais possibles, les mesures nécessaires pour empêcher que se reproduisent des situations analogues à celles qui ont été un obstacle à la pleine participation des experts à la Première et la Deuxième réunions de la CEVI;


CONSCIENTE que de telles situations causent un grave préjudice au fonctionnement de l’Organisation, constituent une discrimination contre les États membres, empêchent l’exercice légal de leurs droits à participer aux réunions officielles de l’OEA, et à remplir les obligations qu’ils ont assumées dans la Charte de l’OEA et dans différents instruments juridiques relatifs aux organismes spécialisés, organes et entités de l’Organisation, et relèvent de l’intérêt commun de tous les États membres de l’Organisation,

DÉCIDE:


1.
D’exhorter le pays siège de l’Organisation des États Américains a prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les suites nécessaires soient données aux obligations contractées dans l’Accord de siège intervenu entre le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique et l’Organisation des États Américains, et le respect du droit international, particulièrement aux obligations contractées à l’article XV de cet Accord, qui portent sur l’adoption de mesures appropriées pour faciliter les voyages à destination ou en provenance de ce pays de personnes invitées par l’Organisation pour traiter d’affaires officielles.


2.
De demander à la Commission des questions juridiques et politiques d’évaluer cette situation en vue de proposer un mécanisme qui garantisse l’échange fluide d’opinions entre le Secrétariat général, les Missions permanentes et les autorités compétentes du pays siège, sur des questions d’intérêt commun, afin de sauvegarder les droits des États membres et d’assurer l’application, comme prévu, de l’Accord de siège intervenu entre  le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique et l’Organisation des États Américains et du droit international, ainsi que tout autre instrument juridique traitant des organismes spécialisés, organes, et entités de l’Organisation.


3.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de l’application de la présente résolution et de présenter un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
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